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Champ libre Daniel Perron... Philippe Grégoire... Julien Avon...

“Il faut intégrer la grande 
distribution dans  

les interprofessions”
Daniel Perron,

ancien conseiller du ministre Guillaume Garot, il enseigne 
le droit de l’économie agricole à la Sorbonne. Il publie  

Critique de la pensée agricole (L’Harmattan).

Propos recueillis par Rémi Hagel

Vous dénoncez l’hypertechnologie...
Il y a une dérive économique : plus c’est tech-
nologique, plus c’est cher, plus vous entrez 
dans une économie capitalistique. La tech-
noscience est l’alliée de la massification de 
la production. C’est Chicago ou Fonterra qui 
vont dire s’il fera beau demain à Carhaix. Der-
rière, il y a aussi l’idée que la technologie nous 
sauvera, or les agriculteurs ne sont pas plus 
riches qu’il y a trente ans. Un drone ne fait pas 
vendre le blé plus cher. On focalise sur un sujet 
en oubliant les autres, or rien n’est déconnecté. 
Poussée à l’extrême, la maîtrise de la nature 
entraîne une perte de sens. On ne parle plus 
d’héritage, de mode de vie.

A ce “fondamentalisme techno-scientiste” 
s’oppose un “fondamentalisme vert”, sont-
ils réconciliables ?

Non, les guerres de religions ne sont pas récon-
ciliables. Techno-scientifique ou vegan, c’est 
la même chose : ce sont deux extrêmes. Il faut 
prendre une voie médiane, en revenant au sens 
de ce que l’on produit. C’est l’alimentation. 
C’est stratégique pour un pays, un continent.

Vous proposez d’inscrire la souveraine-
té alimentaire dans la charte des Nations 
Unies. C’est utopique ?

Non ! Comme dit Nicolas Hulot : il faut être radi-
cal dans l’ambition mais souple dans la façon d’y 
arriver. Si la nourriture est un bien à part, cha-
cun peut définir son modèle alimentaire. Cela 
ne veut pas dire interdire les échanges. C’est un 
choix politique profond. La Pac a été bâtie pour 

atteindre l’autosuffisance. Cela a été une réus-
site jusque dans les années quatre-vingt, puis 
cela a dérivé.

Vous proposez d’inverser “le paradigme 
productif”. C’est-à-dire ?

Ce n’est plus produire pour produire, mais 
produire pour se nourrir, pour des consomma-
teurs. Il faut repenser le rôle des filières, inté-
grer la grande distribution dans les interpro-
fessions. Enfant, j’ai été frappé par les tonnes 
de choux-fleurs sur le pont de Morlaix. Les 
gens n’en voulaient pas, alors fallait-il les 
produire ? C’est triste : les agriculteurs croient 
qu’ils ont le pouvoir. Les syndicats jouent ce 
jeu. Alors que l’agriculteur n’est que le maillon 
d’une chaîne de production. J’ai vu des contrats 
d’intégration qui obligent l’éleveur à être pré-
sent de 7 à 22h. Où est-ce que cela va s’arrêter ? 
A des kolkhozes capitalistes ? L’agriculteur est 
devenu un ouvrier spécialisé, ou un ingénieur. 
Mais on est encore loin du chef d’entreprise. Il 
y a un gros travail à mener sur la rémunération 
des agriculteurs, sur leur statut, et la fiscalité.

Les contrats sont-ils une mauvaise idée ?

Non, je suis pour une contractualisation, mais 
collective, avec les organisations de produc-
teurs. Nos ministres ne font pas si mal. Bruno 
Le Maire a proposé un bon début. Et Stéphane 
Le Foll veut réinscrire l’agriculture dans la 
proximité. L’agroécologie est nécessaire, per-
met à l’agriculteur de reprendre de l’auto-
nomie. En retrouvant l’économie circulaire, on 
se débranche du marché mondial.

“Sans régulation des 
volumes, la régulation se fera 
par faillites ou suicides”

Philippe Grégoire,
est éleveur laitier 

à Chanzeaux (Maine-
et-Loire) est président 

du MNER (Mouvement 
national des éleveurs 

de nos régions).

Recueilli par Antoine Humeau

L'élevage laitier continue 
de s'enfoncer progressive-
ment dans la crise. Quelles 
pistes suggérez-vous pour 
en sortir ?

Il faut avant tout et de toute 
urgence réguler les volumes. 
Cela passe par la création 
d'une agence de régulation 
européenne, pilotée par 
des politiques. Sans gestion 
des volumes on n'arrivera à 
rien et même pire, la régula-
tion se fera par les hommes, 
c'est-à-dire que c'est le 
nombre d'éleveurs qui dimi-
nuera, soit par faillites, soit 
par suicides. En viande aussi 
on peut parler de régulation. 
S'il y avait moins de volumes 
au niveau européen avec un 
contrôle des importations, 
on n'en serait pas là.

Réguler au niveau euro-
péen cela semble difficile 
à envisager, tant les 28 ont 
des positions divergentes.

Une gestion des volumes 
est déjà envisagée, mais de 
façon temporaire. Il faut 
de toute façon commen-
cer entre les pays les plus 
influents, la France et l'Al-
lemagne, et deux ou trois 
autres. On peut aussi étudier 

la proposition du Momagri 
(Mouvement pour une or-
ganisation mondiale de 
l'agriculture) qui consiste à 
bloquer les volumes en deçà 
d'un certain seuil. C'est un 
autre outil de régulation 
intéressant, mais il ne faut 
pas que le seuil soit à 280 ou 
300 € mais à 380 €.

Quelles mesures peuvent 
être envisagées au niveau 
national ?

Il faudrait instaurer une 
taxe sur le retour de la va-
leur ajoutée. Cette taxe se-
rait imposée sur les produits 
agroalimentaires dans les 
magasins. Par exemple, un 
camembert à 1,50 € passe-
rait à 1,53 €. On toucherait 
au porte-monnaie de la 
ménagère, mais le produit 
de la taxe serait reversé aux 
producteurs et on sauverait 
de l'emploi.
Enfin, il faut revoir la fiscali-
té française qui n'est pas du 
tout adaptée à l'agriculture 
et aux PME. Il faudrait par 
exemple un lissage sur trois 
ou cinq ans avec la création 
d'un compte provisionnel 
pour mettre de côté lors 
des meilleures années.

“50 % du budget des coop 
devraient être consacrés 
à la com’ et au marketing”

Julien Avon,
est vétérinaire à Boufféré 

(Vendée). Il exprimait 
un point de vue sur 

l'agriculture lors d'une 
rencontre entre militants 
du Mouvement national 

de nos régions (MNER)  
et des élus locaux,  

jeudi 7 juillet.

Recueilli par Antoine Humeau

C omment en est-on 
arrivé là ? Pour Ju-
lien Avon, la rupture 

se situe en 2007. “Nicolas 
Sarkozy avait apporté beau-
coup d'espoir, il a offert aux 
éleveurs un peu d'allége-
ments de charges, mais on a 
dans le même temps toléré le 
développement de grandes 
centrales d'achat jusqu'à une 
quasi-situation de monopole. 
Et finalement, l'aubaine 
Sarkozy s'est transformée 
en piège.”
L’année 2008 est celle de 
l'explosion des prix céréa-
liers mondiaux. “Elle était 
due à la crise financière, il 
est faux de dire que c'était 
la conséquence des récol-
tes mondiales, les banques 
ont fait de la spéculation 
sur l'achat - revente de cé-
réales”, grince le vétérinaire 
vendéen avant de proposer 
“d'interdire la spéculation 
sur les céréales”.

“Demandez à un 
client s’il connaît la 
signification de VPF !”
Trop de normes, en agricul-
ture ? “Il y a un problème 
d'harmonisation des nor-
mes en agriculture, mais il 

faut voir les normes comme 
un levier de croissance.” A 
condition de savoir les va-
loriser. Comment faire ? 
Suivre l'exemple suisse par 
exemple. “Le lait conven-
tionnel y est payé au même 
prix qu'en France, mais ce-
lui destiné à l'emmental est 
payé 550 € la tonne et pour le 
Comté c'est 700 €.” La raison ? 
Une très bonne communi-
cation, un excellent marke-
ting des produits. “50 % du 
budget des coopératives est 
affecté à la communication 
et au marketing, et donc au 
lobbying”, s'émerveille-t-
il. Un modèle qu'il invite à 
copier : “Ici, allez demander 
à un client de supermarché 
s'il connaît la signification de 
VPF ! Il faut arrêter de laisser 
les médias véhiculer l'image 
de l'agriculture, l'image de 
nos produits ne doit pas pas-
ser par eux.” Les agriculteurs 
doivent “reprendre en main 
leur communication, payons 
des gens pour penser à notre 
communication”. Les coopé-
ratives doivent ainsi, comme 
en Suisse, “investir 50 % de 
leur budget dans la commu-
nication, le marketing, l'image 
du produit agricole”.


